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La fin da pouvoir temporel de l'Elgise romaine est, sans contredif,
F'un des dv6nements les plus rernarquables de notre 6poque. Aussii
n'est-ce qu'h 1'aide de circonstances politiques d'une grande importance
qu'il est devenu posdible et mme, croyons-nous, n~cessaire. L'Italie,
en le r~alisant d'une main ferme et hardie, n'a pas agoi seulement dans
l'int6r~t de sa politique unitaire. Sons linfluence de cette r6volution,
une question s'est ranimnie ou est resiuscit6e, -et elle est agit6e d'une
faeon qui peut sembler extraordinaire 6tant donn6 'affaiblissement
actuel du sentiment religieux : c'est la vieille et ternelle question des
rapports du catholicisme avec l'Itat.

L'esprit de combat, rhllum6 au sein de l'I2glise en plein xix, sikcIe,

s'est donn6 libre carri6re sous'le pontificat'de Pie IX. C'est de cet esprit
qu'est sortie la r~volution dog'matico-politique, qui, commence le
8 d6cembre 1854 par la d6cision papale relative IL 1'immacule concep-
tion de la Vierge Marie (bulle Jnefabilis), s'est poursuivie par le
Syllabus annex6 h la bulle Quanta cura et s'est accomplie par ]a consti-
tutiou Pastor etermus, consacrant F'infaillibilit6 papale. Par ces trois
actes, qui s'enchalnent logiquement, l'volution de 1'I.glise s'est para-
chevde; comme on 'a bien dit, I'autorit6 catholique a brtilM ses vais-
seaux et s'est ferm6 tout retour h ce qu'on pourrait appeler un caiholi-
cisine lihral OLncivilis6. Bien des gensne sedoutent pas hquel point cette
question est grosse de difficult6s nouvelles, des plus complexes iomme,
pour 1'avenir des peuples, la libert6 de conscience et l'ind6pendance
des l1,tats.

En dehors de cette question et de toute autre qui pent se rattacher h
la proclamation de l'immaculde conception et de l'infaillibilit6, en
dehors m~me de toute politique religieuse, et dans une sphere de rap-
ports de droit comparativement restreinte, nous rencontrons des contro-
verses tr~s d~licates, et nombreuses. MIme si l'on pense que celles
auxquelles donne lieu la loi italienne 'dite des garanties n'int6ressent
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que de loin le droit international et qu'elles l'int6ressent seulement
en tant qu'il faut refuser h cette loi tout caract~re international, je pense
qu'on ne trouvera pas d6plac6es ici les quelques pages que je vais con-
sacrer h un c6t6 de son application pratique. Mon 6tude se bornera hun
seul point : la juridiction du Vatican depuis la suppression du pouvoir
temporel.

Le c6t6 politique et le c6t6 religieux de l'application de la loi des
garanties ne rentrent pas dans mon cadre; je ne veux m'occuper que de
la juridiction civile h propos d'un fait r6cent. Je me propose, apr~s un
expos6 succinct du fait d'abord, puis des appr6ciations de la presse,
d'essayer une critique impartiale de ces apprdciations, afin d'aboutir, si
possible, 4 une conclusion conforme aux principes du droit.

M. Vincenzo Martinucci, sous-fourrier et charg'r temporaire des fonc-
tions d'arcbitecte dans les palais, a t6, en mars 1879, licenci6 de son
service. Mdcontent de ce qu'en 1880 on avait seulement allou6 une
pension annuelle h sa mare, tandis que l'administration pontificale lui
aurait dci, h son dire, de fortes sommes d'argent, il r6clama aupr~s de
Monseigneur Theodoli, majordome de Sa Saintet6 et pr6fet des palais
apostoliques, afin d'obteiir 15,218 lires et 54 centimes, en r6com-
pense de certains services rendus pour l'instruction et la direction des
pompiers du Vatican, et r6claina, en outre, pros de Son 12minence le
cardinal Jacobini, secr6taire d'ltat et administrateur des bicns du
Saint-Si6ge, afin d'obtenir 17,875 lires h titre de certains travaux
faits, h l'occasion du conclave et autres, comme architecte du Vatican.

Le pape Lon XIII, par un mobb proprio du 25 mai 1882, a institu6
dans le Vatican deux commissions judiciaires, compos6es chacune de
trois membres de la pr61ature nomm6s par lui-.mme. I1 a dispos6 qu'h
ces commissions pout et doit s'adresser, en premiere et seconde instance,
toute personne pr6tendant avoir des droits ou actions h faire valoir
contre les administrateurs de sa maison pontificale. Dans lo cas de
dissentimlent des deux commissions, elles jugeront en troisi~me instance
cliambres r~unies, sous la prfsidence de l'auditeur gtn6ral de la
chambre apostolique. Leurs jugements sont ex6cutoires et sortissent
tons les effets des jugements, sauf le cas oh le pape hlui-m~me en d6ci-
derait autreinent.
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Suivant le Journal de Rome, Lon XIII s'6tait prdoccup6 de ce qu'en
dehors des relations deonomiques el disciplinaires concernant les diverses
administrations de la maison pontificale, des contestations et ddbats
f'ondds sur des titres de juslice pourraient naltre en vertu de contirats
ou quasi-contrats. Ne voulant pas emp6cher l'apprdciation en droit de
ces contestations et ddbats, le pape a jug- ndcessaire de pourvoir, par
l'institution desdites commissions, an cours r6gulier de ]a justice.
LUon XIII n'aurait pu permettre h aucune autoriti dtrang~re an Vatican
de se charger h sa place de ce soin.

Au commencement de juillet 1832, M. Martinucci, impatient6 des
retards que subissait sa rdclamation, cita ei paiement des deux sommes.
d'argent ci-dessus indiqudes, devant le tribunal civil et correctionnel de
Rome, respectivement Monseigneur Theodoli dans la forme de la pro-
c6dure sommaire, et Son l]minence le cardinal Jacobini dans celle de la
proc6dure formelle.

Le tribunal, par jugement rendu le 16 aoeit 1882, rejeta 'h la fois une
exception pr6judicielle d'incompdtence propos6e par le d6fendeur, et
l'interrogatoire provoqu6 par le demandeur afin d'appuyer certains faits
relatifs h sa demande. Ainsi, faute de preuve de la part de ce dernier,
le defendeur 6chappa h toute condamnation.

La cour d'appel, par arr~t du 9 novembre suivanit, confirma ce juge-
ment en toutes ses parties.

Les tribunaux du royaume sont done pourvus, d'aprs les arr~ts de
premiere et de seconde instance, de la jur diction ndcessaire pour con-
naitre des faits et actes du pape on de ses ministres rdsidant an Vatican,
lors m~me .que ces faits ou actes se sont produits an Vatican mAme.

Le risonrnement de la cour d'appel pent se r6duire, en deux mots, h
ceci : - Le pape a perdu, depuis le mois de septembre 1870, son
ancienne souverainet6 politique, il n'a done pu conserver de juridiction
en matiere de droit laique, public on priv6. En effet, la loi dite des
garanties, du 13 mai 1871, tout en accordant an pape, pour lui assurer
le libre exercice de son autorit6 religieuse, des imnmunitds personnelles,
ne luia reconnu d'autre souverainetW que celle que le d6put6- Mancini,
le Ministre actuel des affaires ti'angcres, a qualifide de sinylement hono.
i'iftque dans la discussion parlementaire du projet de loi.
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II

Plusieurs opinions divergentes se sont fait jour en Italie sur le
b'en fondd du jnugement. On pett les classer en trois categories

1" Le pape a con~erv6 son ancienne souverainet6 politique dans
1'enceiute du Vatican et, partant, le pouvoir judiciaire tout aussi bien
que les pouvoirs lgislatif et ex6eutif : les tribunaux du roy'aume sont
done incomptents dans l'affaire Martinucci-Theodoli. C'est l'opinion
qui est g6ndralement partag6e par les cl6ricaux; elle a t6 defendue fort
habilement par M. Edoardo Soderini (');

2' La souverainet6 du pape, tout en n'tant pas politique, 'est pas
non plus simplement honorifique, mais elle coinprend encore une juri-
diction administrative limit~e aux affaires relatives h l'administration
des palais apostoliques, etc. Cette opinion rencontre des sympathies,

parait-il, an milieu de l'ancien parti modr6 italien; qui a le plus fait
pour Iacration d'une loi des garanties pontificailes. D'apr~s cette opilion,
1'institution des tribunaux dI Vatican serait aussi parfaitement idgitime.
M. Bonghi, auteur du projet de ]a loi des garanties et rapporteur da
comit: charg- do son examen h la Chambre des d6put6s, la soutient avec
beaucoup de talent et de zWle, dans un article pnbli tout ricem'nent par
la Nuova Antologia de lome (.);.

3' Le pape a perdu toute esp~ce de souverainct, h 1'exception d'une
simple souverainet6 d'honneur, h partir du moment oi l'annexion de
Rome h la monarchic italienne s'est accomplie par le plebiscite du 2 octo-
bre 1870, le d~cret du 9 octobre et la loi du 31 d~cerbre suivant. Avec
]a souverainet6 d'honneur, ]a loi des garanties a r connu an pape quel-
ques immunites personnelles, dont il avait continu6 h jouir de fait pen-
dant l'intervalle m~me do l'annexion jusqu'au 13 mai 1871, date de la
promulgation do hn loi des garanties. Mais aucune de cesitimunit~s
ne renferme une souverainet6 polifique par'aite ni imparfaite, un pou-
voir lgislatif ou judiciaire, si pen 6tendu qu'on le suppose. Le tribunal
et la cour d'appel de Rome se sont ranges ii cot avis dans 'affaire Mar-
tinucci-Theodoli.

(I) La sowvanita del papa prcsa ad esame in occasione dolla ve'tcn za Theodoli-
lartinucci. 1882. Extrait de la Rassegna italiana do Rome, 46 pages.
(') 1 Tribwsali Vaticani, 1883, 1c'iavier.
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Pour faire un examen attentif de ces trois conclusions diffdrentes, il
importe de considdrer le conteuu essentiel du titre premier de la loi dite
des gairawties. C'est lit que sont ddtermindes les }wd)'ogatives (i pape et du
Saeiq-S ge, par lesquelles l'inddpendance spirituelle du chef de l'J glise
est sanc:ionnde. Le titre deuxi~me de la loi concerne, on le sait, les
relations de l'ltat avec l'mglise, matibre qui est absoluPbent 6trang-re
an droit international et ii la politique internationale.

Le titre premier de la loi des garanties comprend treize articles, dont
les dispositions sont gdnralement de nature h entraner des conse-
quences d'une portde extraordinaire, exceptionnelle.

La loi aisimile le pape aux souverains. Sa personne est sacrde et
inviolable (art. 1e); la mome protection des lois pdnales de l'ITtat que celle
dont jouit le roi, lui est accordde contre tout attentat ou provocation h
l'attentat et contre toute autre offense on injure publique (art. 2). Cc
n'est pas tout : Le pape jouit encore des honneurs dus h un chef
d'Itat, et mme de la prdsdance d'honneur que les l;t'ats catholiques lui
reconnaissent. Cette souverai netO honorifique- se traduit.6galement par
le droit de tenir des gardes pour sa personne et pour les palais aposto-
liques, sans prejudice pourtant des obligations et devoirs resultant, h la
charge de ces gardes, des lois en vigueur dans le royaume (art. 3).

Une allocation de 3,225, OCO lires de rente annuelle est maintenue pour
le traitement du Souverain Pontife, la garde de sa personne, les besoins
de l'Rglise, la conservation et la garde des palais apostoliques, musdes,
bibliothbques, etc., qui sont ddclards absolument inalienables, tout en
6tant laissds it la disposition et an libre usage du pape (art. 4 et 5).

Les sdminaires, acaddinies et tout autre in-titut d'6ducation, existant
a Rome on dans son diocese, continuent ft ddpendre exclusivement dtL
Saint-Siege (art. 13).

Ce n'est lit que la plus faible manifestation de l'inddpendance reconnue
par la loi h l'autoritd spirituelle du pape en harmonie avec son inviola-
bilit6 personnelle. Les autres dispositions vont naturellement bien plus
loin.

La loi des garanties 6tablit un ensemble d'immunit6s en faveur du
Saint-Siege. Les unes exemptent les rdsidences habituelles ou tem-
poraires du pape, partout oft il lui plait de s6journer, de toute immixtion
des fonctionnaires de 1'l1tat et des agents de la force pub!ique (art. 7),
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les autres prot~gent les offices ou congr6gations pontificales contre toute
visite ou perquisition ou tout s~questre de papiers, documents, livres on
registres (art. 8). La lot exempteencore les ccldsiastiques participant, h
raison de leurs fonctions, h la publication, h Rome, des actes du minist~re

spirituel du Saint-Siege de toute responsabilit6 p~nale et de tout contr6le
de 1'autorit6 publique (art. 10). D'autres immunit~s garantissent de tout
danger ou menace, de la part des. autorit6s judiciaires ou politiques, la
libert6 personnelle des cardinaux pendant la vacance du Saint-Si~ge, la
siret des assembldes des conclaves et des conciles ceeumniques (art. 6)
et la libert6 personnelle du pape d'accomplir toutes les fonctions de son
minist~re spirituel et de faire afficher aux portes des basiliques et 6glises
do Rome tons les actes du mame minist~re (art. 9). La loi reconnalt, en
outre, au pape le droit de l6gation passive et active conform6ment an

droit international (art. 11) et la pleine et parfaito libert6 et inviolabilit6
des correspondances par la poste, par le t~lkgraphe et par courriers de

cabinet (art. 12).

IV

Tout ceci est assez clair. La loi desgaranties affranchit le pape de

nombre. de liens do suj6tion civile ou politique, et lui accorde certaius

privileges inh~rents h la souverainet6, afin que les E tats qui ont une
population catholique soient rassurds sur l'ind~pendance spirituelle du
chef de l'IEglise catholique. On pent seulement douter si l'affranchisse-
ment est complet, si tons les privileges do la souverainet6 ont 6t6 accord.
au pape. Telle est la question, toute la question.

Quant h savoir si la loi des garanties conf6re an pape une irresponsa-
bilit6 juridique bien plus grande, sous d'autres rapports, que cello qui

appartient aux vrais souverains, c'est-h-dire h ceux qui repr~sentent et
personnifient los ltats, le doute est impossible lorsqu'on consid~re quo
l'irresponsabilit6 de ces derniers n'est rien moins qn'illimit~e, qu'elle
est complte et corrige, sons *lusieurs rapports importants, par une

responsabilit6 s6rieuse. C'est ce que M. Bluntschh a dimontr6 dans une
int~ressante 6tude sur la responsabilit6 et l'irresponsabilit du pape
dans le droit international (1). Le pape, par laloi italienne qui l'assimile

(i) Ueber die rechtliche Untvcraniwortliciheit und Verantwortlichheit des Pabstes,
dans la Gegenwart, 1876. Cette 6tude a dtd traduite en frangais par M. RiviER, sons
ce titre : De la responsabilitd et de rirresponsabilitd du pape dans le droit international.
Paris, Sandoz et Fischbacher, 1877.
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aux souverains, se trouve 6levd h un 6tat d'ind6pendance et d'irrespon-
sabilit6 que, ne comporte pas la souverainet6 politique r6elle. I1 n'a h
compter ni avec le droit politique, ni avec le droit international. I1
n'a plus h craindre d'Atre d6tr6n6, ni par une insurrection do ses sujets,
ni par la guerre 6trangbre (1).

Cette situation privilgi~e du pape est une anomalie que M. Bluntschli
a ju -ge insoutenable au point de vue du droit international. L'Ltalie,
dit-il, laisse an pape la libert6 d'exercer son autorit6 ecclsiastique 6n
des actes eccl6siastiques ; elle pent bien prot6ger cette libert6, mais elle
n'est point autorisde it permettre au pape d'attaquer d'autres ]'tats vio-
lemment et injustement. Elle n'est point autorisde h prater le sol italien,
pour que la curie s'en serve, comme d'une forteresse sfcre, pour entre-
prendre une campagne contre. un Etat 6tranger avec lequel l'Italie vit en
paix et amiti6. Elle n'est point autoris6e h accorder au quartier genral
de l'arm~e d'attaque une position inexpugnable sur le sol italien (2).

L'6tude de M. Bluntschli a fait, lors de son apparition en 1876, ine sen-
sation si grande, surtout hors de l'Allemagne, qu'on a voulh y voir
l'influence de M. de Bismarck, bien que l'auteur eeit exclu d'avance,
par sa preface, toute supposition pareille. Les 6vdnements diplomatiques
post~rieurs, surtout l'attitude prise par le cabinet de Berlin vis-h-vis du
Saint-Si~ge, ont pu accrdditer davantage cette supposition. I1 est dvident
qu'en s'imposant des obligations d~termin~es et pr~cises pour garantir
aux populations catholiques du monde entier le libre exercice do
l'autorit6 spirituelle du pape, l'Italie n'a pas eu l'intention de se sous-
traire h son devoir international. Elle ne ponvait ignorer ni aVoirl'air
d'ignorer que le droit des gens impose h tons les ]Etats le devoir de so
garder d'actes hostiles et de violations quelconques de la paix au preju-
dice d'autres lAtats, et qu'il leur demande de faire en sorte que leur ter-
ritoire ne soit pas utilis6 par d'autres perturbateurs de la paix pour des
actes hostiles dirig-s contre des I]tats amis. L'Italie ne pouvait m6con-
naltre ou oublier ces devoirs sans s'isoler elle-m~me des ] tats catholiques.
N'avait-elle pas, d'ailleurs, nation catholique elle-m~me, exactement
les m~mes raisons, et do plus fortes encore, pour demander an pape des
garanties contre les abus de son autorit6 spirituelle qui pourraient
menacer la libert6 et la s~curitO de 1'Etat italien ?

(1) PILLON, dans la Critique philosophique, sixibme annde, lI, 1878, p. 146.
(2) De la responsabilitd et de l'irresponsabilitd du pape dans le droit international.

Traduction de M. Rivira, p. 9. 1
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Malgr6 l'vidence de toutes ces explications, ce fait reste plus 6vident

encore que l'Italie, sons l'empire de prdoccupations politiques tr~s
graves, - qui s'imposaient d'elles-mrmes, et tout particuli~rement,
en 1871, - n'a pas jug- prudent de fournir, pour le pape, les seules
garanties et libertls du droit commun aux populations catholiques des
divers pays. A la vdrit6, celles-ci n'auraient pu se croire fondces stricte-
ment i demander davantage, h demander h l'Jtalie des garanties e.,cep-
tionnelles, des privilges pour le pape. On pourrait 6galement ajouter,

avec un 6crivain francais ('), qu'il est mine contradictoire et assez
plaisant, lorsqu'on songe que les nations catholiques tiennent le pape

pour infaillible et impeccable (I'infaillibilit implique l'irnpeccabilit6
dans 1'enseignement), qu'ellesjugent d~sirables et exigibles des garan-

ties spciales fon'les sur la n~cessit de sQustraire l'exercice du pouvoir
spirit'uel supreme h l'influence du gouvernernent italien. Par 6gard pour,

leurs .habitudes d'esprit, on leur a accordd par une loi ces garanties
spdciales qui ddrogent au droit commun; voilh ce qui s'appelle faire
gdnrousement les choses.

Miais de quoi l'italie se rendait-elle coupable par sa conduite lors-

qu'elle octroyait la lol des garanties? Les puissances dtrang6res seraient-

elles autorisdes A affirmer que cette loi prdsente une lacune i leur
6,-ard? La question ne serait plus alors une question de droit, mais do
fait, une question de politique et de convenance. N'ayant pas ali6n6 sa

Jibert par un concordat (s), le lgislateur italien pourraloujours combler

sans difficult6 ce.tte lacune, et lorsqu'il se ddcidera h reviser sa loi, il ne
ngligera pas de prtvoir les cas ot les actes politiques du pape irres-

ponsable causeraient h l'lta.ie de graves embarras, soit dans sa politique

(') PiLLo, Critique pilosophique, p. 147.

(i) La conclusion A laquelle arrive M. Bhintsclili nWest pas la mienne. 11 voudrait que

Ia situation privildgide du pape f6t rdgl6e par in concordat spdcial entre les btts

O-tiens qui la conc6deraient et lo pape qui, pour l'obtenir, devrait s'engager formel-

lement - A respecter l'ordre lgal et constitutionnel des pays et A n'exercer contro les

f"tats aucun acte prohib6 par le droit international comme violant la paix -. Jusqu'ici,

Ics concordats 6taient plutt du donaine du droit constitutionnel que de celui du droit

international. Voir BLUNTSCHIx maMe, Le droit international codifid, § 26, compa-

3'ez ROLIN-JAEQUEMYNS, dans cette Revue, t. V, p. 310. Mais M. Bluntschli voudrait

que la convention et un caract6re international. - Elle pourrait 6tre prdsentde aux

papes lors de lour dlection, come '5tait autrefois la capitulation dlectorale aux empe-

reurs; la reconnaissance du pape p.ar les Etats en qualitd do chef do l'LEglise catholique

416pendrait de la promesse du pape. . Je partage ropinion contraire A toute sorte de

liens pareil. Voir PILLON, ibid., p. 147 et suivantes.
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int~rieure, soit dans sa politique extdrieure. Les lEtats 6trangers en sont
parfaitement convaincu., et le logislateur italien ne tardera pas h
introduire dans sa loi les modifications reconnues indispensables aussitbt
-que les agressions papistes inettront en danger la s6curitd des autres
nations et, par cons iquent, les rapports d'amitid que l'Italie doit entre-
ienir avec elles.

La loi des garanties pr~sente-t-elle d'autres lacunes dans les rapports
du droit? En d'autres termes, les privil6ges qu'elle accorde an Saint-
Si~ge impliquent-ils une esp~ce de souverainet6 p ontificale maintenue
'dans ]a capitale de l'ITtat italien en dehors de la souverainet6 d'honneur?
Telle est, en effet, ]a question que soul~ve l'affaire Martinmcci-Theodoli
et la creation des tribunaux du Vatican. Cette question est fort delicate
,et complexe.

V

I&cartons d'abord une cause permaneute d' quivoques. Le mot.de sou-
.verainetd n'a pas un sens bicn clair; les publicistes allemands se plai-
ignent avec raison de ce que les Francais lui ont donn6 droit de cit dans
Ic langage du droit public. Appliqu. h un bomme, (lit M. Bonghi, et
non pas i l'ensernble des pouvoirs publics suprenmes, le sens de ce mot
est plus difficile encore it d6finir. D~s lors, quelle signification aura-t-il
lorsqu'on l'applique h un chef supreme d'hglise qui s'appelle lui-mome
-vicaire? N'existe-t-il pas de contradiction entre la conscience religieuse
et la souverainetd? Le pontife, ajoute l'.ininent auteur, a le tilre de
souverain tout comme d'autres personnes ont celui de marquis : nous ne
lui contesterons donc pas ce titre, que la loi des garanties lui a confdir.
Heureusement, la m6me loi a parfaitement dit quels sont les droits qui
se rattachent "h ce titre de souverain que poss~de le-pape; il n'est donc
.pas n~cessaire d'invoquer les princires du droitpublic pour les deter-
miner (1).

La personne du pape est sacr6e et inviolable, des honneurs souverains
Jlui sont rendus, le pape a le droit de lg6ation passive et active, il jouit
,de l'immunitd dans ses r6sidences habituelles ou temporaires et pour ses
'correspondances avec le monde catholique : rien, dans tout cela, qui
nous parle d'une souverainet6 papale qu'on doive appeler r6elle comme
Ia souverainet6 appartenant aux chefs des t~tats.

(1) .Nuova Antologia, lcrjanviel 1883, p. 106.
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Le contraire n'est possible que dans Une seule hypothse. On peut
soutenir, en effet, que ]a loi des garanties n'a pu, toute seule, 6tendre
la souverainet6 politique de la monarchie italienne au palais du Vatican,
parce qu'il n'y a jamais eu d'occupation militaire et de d~possessiou
du pape dans l'enceinte de ce palais, en d'autres termes, parce que le
Vatican n'a jamais 6t6 annexd h la monarchie italienne comme portion
compl~mentaire de la province de Rome. C'est ce que pr6tend M. Sode-
rini. L'article 11r de la capitulation du 20 septernbre 1870 pour la
reddition de Rome. dit-il', laissait an pape la cit6 Lonine comprenant le
mont Vatican et le chOteau Saint-Ange. I1 y avait lh une condition de
]a capitulation, laquelle n'exi-eait, d'ailleurs, aucune reconnaissance
de l'annexion de la part du pape. Celui-ci n'avait ainsi rien h accepter
ni h repousser. Seulement, la cit6 Ldonine ayant 6t6, pour le moment,
d~garnie de sa garnison habituelle, des troubles s'y sont produits de
facon h faire naltre des craintes l6gitimes pour la sfret du Vatican
mome. C'est pourquoi le cardinal Antonelli s'empressa d'avertir l'auto-
rit6 italienne. L'intervention de celle-ci mit fin aux troubles, mais l'oc-
cupation militaire ne so termina pas de suite dans la citd Lonine, et le
goUvernement italien fit plus tard sanctionner son occupation par.un
pldbiscite (i

Je ne m'occuperai pas ici de la valeur du pl6biscite dans le droit des
gens. On sait que l'opinion dominante admet comme parraite la forma-
tion. de nouveaux ltats et l6gitime leurs changements au point de viue

du droit international, lors mtme que la nouvelle souverainet6 n'est
pas consentie par le vote direct des populations. L'unitd italienne, au
contraire, s'est faite sur la base du droit pl6biscitaire. Dans l'hypoth'se
mime que 'annexion de Rome dct se justifier de mlme vis-h-vis du

droit des gens par le plbiscite des populations de cette province, je ne
crois pas que l'occupation militaire et le pldbiscite eussent dAi s'6tendre
tout particulirement au Vatican pour y faire pdn6trer la souverainet6
de 'ltat italien.

La question ne prdsente pas de diffictlt6 s6rieuse; aussi est-elle plut6t
do fait que de droit. Et d'abord, l'occupation militaire est complete sans
qu'elle ait besoin de se manifester d'une manire exclusive, d'une
mani~re directement sensible par 1'invasion de l'616ment militaire et des

commandants des corps d'armie ou de leurs commissaires: I1 suffit que

(') SODERINI, op. cit., p. 26-27.
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les places et lieux de 1'ennemi soient-rdduits h l'impuissance. d'opposer
une rdsistance qielconque au bellig6rant qui .occupe ddj. le reste de son
territoire. C'est le cas pour le Vatican. L'impuissance du Vatican est
prouvde exactement par le fait mme qu'il a dei avoir recours h l'autoritd
italienne pour se ddfenare contre son propre danger. Notons, en passant,
que le cardinal Antonelli a averti des troubles et du danger 'autorit6
de 1Titat, et qu'il n'a pas ordonn6 ou demand6 le secours comme 6tant
un devoir de servitude internalionale tacite ou expresse.

Sans doute le palais du Vatican n'a pas 6t6 occup6 mat6riellement; on
ne l'a pas m~me assidg6. Un sibge n'dtait, en fait, nullement n6cessaire
et l'invasion militaire non plus, du moment qu'on ne voulait faire sortir
personne du Vatican et qu'on voulait, au contraire, agir. de faeon h
inspirer de la confiance et h 6viter toute apparence de blesser morale-
ment l'autorit6 spirituelle du pape et de son ehtourage eccldsiastique.

Au surplus, le territoire du Vatican n'a jamais t6 ddtach du reste
de Rome par le pape, ni de l'Italie par le gouvernement italien. La cit6
.Lonine, ditjustement M. Bonghi, n'a jamais form6 une unit6 politique,
elle faisait partie de la province romaine h l'6poque de l'occupation (').
Ajoutons que l'annexion de Rome "h la monarchie italienne est l6gitime,

.dans le droit des gens, indpendamment de tout consentement ou de
toute reconnaissance de la part du pape. Cela n'est. d'ailleurs jamais
ndcessaire et n'est pas mme possible, quard il s'agit d'un prince
ddtr6n6, c'est-b-dire d'un prince ddpouill6 de tout droit de disposer en
souverain des territoires et-des populations que la guerre lui a enlevds.
Et, en effet, a les hommes pris isoldment ne sont pas des personnes inter-
nationales dans le vrai sens du mot, et les souverains (et envoyds diplo-
matiques) des Ilftats ne sont -des personnes internationales que dans un
sens ddrivd, en leur qualit6 d'organes et de reprdsentants des Itats, et
par le fait qu'ils entrent en relations avec d'autres ttats D. Ce sont tex-
tuellement les paroles de M. Bluntschli(1). Je demanderai maintenant si
le pape est restO souverain politique du Vatican?

VI

Ddclarons-le ouvertement: le pape, n'ayant jamais td expulsd duVati-
can, peut rdunir toutes les apparences d'un prince qui serait ddpouilld de

(1) Nuova Antologia, ibid., p. 112.
(2) BLUNTSCHLI, La droit international codifie, §§ 23 et 27, 1re ddition.
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son royaume entier h l'exception de sa r~sidence. M. Bonghi, parfaite-
ment convaincu que l'Italie a grand intdrt h ce que le pape reste dans le
Vatican et ne s'en aille pas hl'Mtranger pour y aigrir davantage la dissen-

sion,-soutient que le pape est libre, chez nous, parce qu'il a un coin de

territoire ofi il jouit de l'iimunit ,, exerce une juridiction, a des gardes
propres et gouverne lui-m~me ('). Certes, je le r~p~te, le pape a une

libert6 que nul citoyen italien ne poss6de, mais il y aiirait cependant h

examiner si sa libert6 comprend une vOritable juridiction, si tout cela
6tait rendu ndcessaire par les m~nagements que 'on voulait garder pour
les int~r~ts di monde catholique. Une chose est ceriaine dans tous les

cas : c'est quoe le pape ne pent avoir, en mn.me temps que cette libertd

exceptionnelle, des droits essentiellement souverains, si ce n'est en vertu

d'une loi de l'];tat italien. La loi des garanties du 13 mai 1871 lui a
crC6cette situation anormale; mais el'e ne liii a pas donn ou laiss6

en souverainet6 le territoire du Vatican. Tout au contraire, en s'arro-
geant le droit d'attribuer an pape la jouissance de quelques 6difices situs

sur le sol italien et d'en d~terminer les conditions juridiques vis-h-vis de
J'Itat italien (art. 5), elle a formellelnent sanctionn6 ]a souverainet6

politique de I'Italie mme stir ce territoire, elle a affirm6 encore une

fois la loi de 'annexion romaine. Le fait que lI'talie s'est reconnu le
droit do faire ces deux lois, et cet autre fait qu'aucun gouvernement

6tranger n'a soulev6 de r~c'ainations ne prouvent-ils pas que, par
'annexion de Rome, I'Italie est la seule puissance souveraine dans le

pays -? Les nations catholiques ne se sont oppos~es iii C l'occupation ni i
l'annexion de Rome; I'annexion est ainsi doublement lg'itime en droit

international, car a le droit international accorde sa sanction aux 6v6-
nements qui surviennent dans le monde, lorsque 1'ordre de choses exis-

tant de fait pr6sente des garanties s-ffsantes de dur~e (2) D. Les nations

catholiques n'avaient pas le droit do s'opposer b l'annexion, le territoire
de Rome 6tait au pape non comme chef de I'lTglise, mais comme roi, et

lafin du pouvoir temporel ne devait entrainer aucune violation de la sou-

verainet6 ecchsiastique du pape, ni faire naltre pour celle-ci le moindre
danger. On peut se demander pourquoi les ]Etats catholiques n'ont pas

exigo6, h la place de la loi nationale italienne, un v~ritable trait6 auquel

(I) Leone XIII cd i Governo italiano, dans la Nuova Antologia, 1r janvier 1882,

p. 21.
(2) BLUNTSCIII.I, Le droit international codifid, § 28.
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elles seraient intervenues, on tout au moins un concordat pour le Saint-
Si~g'e.

Je ne dirai pas que le Vatican, le pape 6taient it la merci du gouver-
nement italien, qui, du reste, se sentait oblige, d'user d'6gards envers Ia
puissance morale de la papaut6; mais ils n'6taient libres que sons les
conditions et dans la mesure voulues par ce g'ouvernement.

Je n'insisterai pas davantage. L'histoire des faits est lh. Je deman-
derai si la loi des garanties est une source de droits et d'obligations en
droit international? Si oui, elle constitue un acte h caract~re purement
unilateral, ne pouvant Otre retourn6 contre ]'Italie, son auteur, qu'h la
condition de cr6er des droits r6els effectivement exigibles par les puis-
sances souveraines 6trang-res. Je suppose un instant qu'oui. On pent
alors se demander si le pape dtr6n6 pett exiger de l'ltalie autre chose
qu'un droit qu'il aurait obtenn de la main de 'Italie et seulement sons
l'influence tacitement exerc~e par les nations 6trang~res? Ne l'oublions
lpas : an fond, la politique est. une chose tr~s diff6rente du droit, et il ne
faut pas les confondre pour le p'aisir de jeter l'6quivoque dans la
question.

I1 ne reste done, en fin de compte, que cette Ioi des garanties, dont le
Saint-Siege n'a point voulu entendre parler, feignant, de croire qu'elle
n'avait aucune force pour dWeiminer sa situation juridique vis-h-vis de
l'Itat et qu'au lieu de ddterminer cette situation elle imposait h1' I tat
certaines obligations envers les papes.

VII

On. dira peut-6tre que le pape a gard6 sa.qualit6 de souverain poli-
tique dans le Vatican'. Je rpondrai que la qualit6 de souverain politique
est ine 6manation de I'lTtat dont on se dit le chef on le repr~sentant et
que l'ltat pontifical n'existe plus' l'annexion totale de Rome h la monar-
chie italienne une fois op6r~e. Dans l'lhypothse oft une servitude inter-
nationale aurait td cr66e, peut-on imaginer que I'Jialie se serait engag6e
avec un souverain nominal, et, disons-le, in pr~tendant, un non-
souverain, et qu'elle se serait engage politiquement? Si cela tait, la
loi italienne ne ferait gu~re honneur it son auteur. Cette servitude serait-
elle un rapport du droit des gens pour les ]tats catholiques? Certes, je
ne nie pas quo cette derni6re supposition a pour elle bien des considira-
lions quo la situation politique de ces Itats devait inspirer au gouver-
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nement italien; mais, encore unefois, je ne vois lh qu'un fait on des faits,
importants au plus haut degr6, il est vrai, mais non point un rapport de
droit en g6ndral, ni de droit international en particulier. Pour s'en con-
vaincre, it n'y a qu'% se demander si, apr~s la chute du pouvoir temporel
du pape, les ],tats catholiques en sont devenus naturellement, indvita-
blement, absolument les successeurs ou les continuateurs? Ce privillg'e
de l'immortalit6 de l'Itat dc l'lglise romaine peut bien 6tre en'harmonie,
dans 1'esprit d'un infaillibiliste, avec l'essence m~me de l'Tglise; mais
le droit international n'a affaire qu'aux choses temporelles; les principes
de justice seuls planent sur le sommet des institutions et des lgislations
humaines.

Et pourtant 'hypothse d'une servitude internationale que Ia nwiture
des choses et des dvdnements ne pouvait pas faire naltre a paru, h
M. Bonghi tout aussi bien qu'h AT. Soderini, une hypothbse admissible,
la veritable relation de droit que la volont6 du lgislateur italien a con-
sacr6e par sa loi des garanties. It nousfaut, avant tout, vider ici une autre
question et ddterminer la nature et la portde de ]a loi des garanties, sur
laquelle les publicistes sont en d6saccord.

VIII

L'opinion qui prdvaut gn6ralement ct presque absolument en Italic,
c'est que la loi des garanties est un acte interne de la monarchie italienne
et non pas un acte international. I1 aurait pu Otre international, dit.
M. Bonghi, mais le pape ne l'a pas voulu; ii est probable, ajoute-t-il,
que, lors de sa discussion ou publication, le gouvernement aurait con-
senti 'h ui donner ce caract~re, ft en faire, en somme, un concordat. a Par
sa nature, par la nature des intr~ts et des droits qu'clle concerne, la loi
des garanties pourrait se dire constitutionnelle, elle a une valeur
europ6enne, universelle mme, par cela seul quo les int6r6ts qu'elle
garantit sont de toutes les nations civilis6es, et que les droits dont elle
assure l'exercice libre ieuvent s'exercer dans tout le monde civilis6 (1). D

L'opinion contraire s'appuie sur deux ordres de motifs. D'abord, on
dit que la loi des garantics est une consdquence du caract~re tout spciul
qui, dans le droit international curop.en et mnme avant que le pouvoir

(I) Nuova Antologia, 1er janvier 1883, p. 103. Voir aussi ESPERSON, Diritto diplo-
matico, vol. I ; CARNAZZA-ARARtI, Traid de droit international 1ublic en temps de paix,
traduit par MONTAN ARi-REVEST, t. II.
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temporel des papes fr suppriin6, distinguait ces derniers, au point de
vue da droit diplomatique aussi, de tous les autres souverains (').

Sans doute, le caract~re souverain a toujours W reconnu an pape mme
dans les simples relations qu'il entretenait avec les autres souverains en
mat-ibre eccl~siastique, et c'est ainsi qu'aujourd'hui encore il peut con-
dure des concordats avec les autres nations. Bien que lItalie ait abrog6
implicitemient ses propres concordats, elle ne saurait pas 16gitimement
in6connaftre ce pouvoir du pape. Le caract6re souverain dont je parle
ici n'est donc pas une concession gracieuse que l'Italie aurait faite an
pape,' comme M. Esperson pense, mais uid fait historique, que l'Jtalie n'a

* pu que reconnaltre et confirmer.
S'ensuit-il que la loi des garanties soit vraiment une loi de droit

international? Evidemment non. La facult6 du pape de contracter en sou-
• verain avec les v6ritables souverains est certainement une anomalie.
Elle ne disparaltra, cependant, que lorsque la s6paration de l'I tat et
de l']~glise, qui n'est pas encore entam6e ou achev~e par les nations
catholiques, sera un fait accompli. En attendant, il nous faut nous plier h
une situation plus puissante que le principe id6al dont la r~alisation est
r6serv6e h l'avenir. Mais de lh h affirmer que la loi italienne est interna-
tionale, il y a loin. Celle-ci ne sera pas une simple concession gracieuse,
mais elle ne sera pas non plus un acte de droit des gens, comme par
exemple, l'institution d'un tribunal des prises maritimes en temps de
gnerre, les arrOts d'un pareil tribunali etc. Si l'on envisage son impor-
tance, elle est bien plus que ces derniers actes, et le ministre italien des
affaires 6trang-res, M.. Visconti Venosta, dans la s~ance de la Chambre
des d~put6s du 22 avril 1871, qualifie m~me la loi des garanties de loi
supernationale. Le mot n'a toutefois pas de signification juridique, nul
pouvoir au monde, si ce n'est le pouvoir d'une autorit6 institute par
tous les JEtats conf~dr6s, ne poss6dant de pouvoir au-dessous de chaque
1ltat. La qualification de loi extranationale se rapprocherait plus de la
v6rit6, bien qu'une loi pareille doive strictement tre impossible en fait,
car, les Etats seuls 6tant souverains, ils ont seuls le pouvoir de 16gif6rer.
La loi est done tout au moins, dans sa source, une loi. nationale, une loi
de la monarchie italienne ; elle consacre une v6ritable souverainet6 de
nature essentiellement ecclesiastique.

Mais les partisans de la seconde opinion se replient sur d'autres argau-

(I) ROLN-JAEQUEMYN S, Revue de droit international, t. V, p. 300.
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ments. Les hommes d'Itat italiens, disent-ils, ont dfi, It ]'occasion de Ia
discussion et de ]a publication de cette Ioi, s'efforcer d'indiquer le sens
qu'ils liii pr6taieut, et ils justifient ainsi tine chasse aux rots faite sans

doute avec ine admirable habilet6, mais h laquelle ]a v6rit6 ne petit rier
gag-er. Les orateurs du Parlement n'ont pas toujours eu une id6e c.aire
de la raison complexe des dispositions d'un projet de ]oi de nature tout

a fait extraordinaire; ils n'ont p,.s meme toujours compris exacteient et

entibreinent la port6e de leurs propres pensdes on vWeux. Quant aux
ministres, qu'ils ne se soient pas donn6 la peine de se servir d'un lang-age.

prdcis et h labri de toute Oquivoque, c'est ce qui rdsulte de leurs parolez
aux Chambres et de leurs circulaires aux repr~sentants du pays h l'tran-
ger, tout autant que de leurs d6clarations occasionnelles. Le rapporteur
du projet de loi, M. Bong-hi, qui en est hussi l'auteur, aprbs avoir avouc
que la loi est loin d'dtre parfaite, nous dit qu'il ne faut pas donner trop.

de poids aux discussions di Parlement et qu'il est indispensable d'inter-
prdter la loi par la loi mine, c'est-h-dire exclusivement par sa lettre et

son esprit. Je crois qu'il a parfiitement raison.
Al. Bong-hi a-t il 6galement raison lorsqu'il ajoute que l'esprit de dialec--

ticien des avoca's a 6t6 nuisible A ]a bont6 de la loi? Une chose est cer-
taine, c'est que celle-ci s'dloignait de l'esprit conservateur du projet du
gonvernement an fur et h mesure que l'ceuvre du Parlement se faisait

saisir. On a pu, pendant quelque temps, voir daus ces faits la preuve que.
le g-nie du veritable homme d'Etat permettalt de saisir ]'ensemble des-
relations politiques in concr'eto faisait d6faut h l'opposition parlemen-
taire et h son leader dans ]a qnestion, M. Mancini, mais aujourd'hui les
kv tienents sont venus plutOt l6gitimer l'opposition mime et lui donner.
raison cn tout ce qu'elle demandait en vue d'apporter des restrictions h

l'irresponsabilit6 polilique du pape.
Inddpendamment de ces considdrations a postc'riori, rien n'6tait plus

naturel que l'opposition qui se produisait. Comme le dit avec une grande
exactitude et beauco-up de v6rit6 M. Rolin-Jaequemyns, K ]a difficult6 de-
la question romaine en Italie provient di conflit perpdtuel qui a existi

avant 1.70 entre l'Vdmeut national et I'616ment internatiomal du pro-
blbme, et depuis cete 6poque, entre le ddsir siucbre de 'Iialie de crder
an pape des conditions d'existence en rapport avec sa position de chef
reconnu d'une grande religion, et son intdr~t qui lui commande avant
tout de sauveg-arder sa propre int6gritO nationale. Dans ce double conflit,
il y a ea de nombreux 6pisodes et quelques moments tout h fait ddcisifs-
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A cliacun de ces moments nous voyons M. Mancini sur la brclie, so
posant surtout en ddfeuseur infatigable des intdirts nationaux, tandis
que le minist~re qu'il combattait, plus directement en rapport avec la
diplornatie, aux prises avec une foule de difflcultds pratiques, 6tait sUr-
tout en qu~te de transactions et d'atermoiements... La diffdrence entre
M. Mancini et le gouvernenent ne portait pas sur une question de prin-
cipe, mais bien de forme et de miesare. La question dtait de savoir jusqu 'h
quel point il fallait aller dans cette sdrie de d6rogations au droit com-
mun. Le contre-projet de M. Mancini n'a pas t6 adopt6, nats il n'a pa.
noins exerc6 une grande influence sur la redaction dWfinitive de la
loi ('). ,

Ix

Quoi qti'on en diso, du moment que le pouvoir du pape doit 6maner
d'une loi de l'l;tat italien, on ne peut pas facilement faire ndmettre que
le pape est rest6 souverain politique dans le Vatican. Lo ministre Vis-
conti Venosta pouvait bien se tromper sur ]a portde des exigoences satis-
faire en vue de rassurer les nations cadioliques, mais si sa cireulaire
du 18 octobre 1870 aux agents diplomatiques italiens accridit6s aupr6_z
de ces nations 6trang res a Ia valeur d'un acte du pouvoir ex6cutif
pour dmontrer les dispositions d'esprit du gouvernement, elle ne pent
avoir li6 le pouvoir l6islatif. Ainsi, par exenple, le privilge de.
l'ex1na'eririlo)rialitd, dont fidisait mention ladite circulaire, a pu 6tre
consid6r6 comine provisoirement accord6 par le gouvernement italfen
aussi longtemps que la vo'onti dn lgslateur n'a pu se manifester par
une loi. Aprds ]a promulgationi de la lot, ]a circulaire Visconti Venosta
perd sa force en tant qu'elle contrevient aux di'positions de ]a loi.
Elle dtait un ddsir, une esptrance du miuistbre, soit; elle 6tait
m~me une promesse qu'il faisait aux gouvernements ktrangers, ma~s
une promesse qui n'a de valeur pour personne que dans la mdsure de
la volont6 du pouvoir exdcutif et aux conditions.qu'il dttermine.

Les expressions que le m~me ministre et i. Lanza, le prdsident du
cabinet, ont employdes dans la discussion parlementaire pour faire res-
sortir le sons du projet de loi ne peuvent Otre consid6r6es que comme
un tdmoignage do la sincrit6 et de la loyaut du ministbre. Mais, de
m~me que leurs paroles nesauraient jamais changer le sens de ia lot

(') Revue de droit intep;national, t. V, p. 301-302.
REVUE DrE ROIT INT. - 15 ANNI .
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telle qu'elle a 6t dtfinitivement formule, de mnie elles ne pourraient
6tre interprtes dans le sens d'une restitution de souverainet6 politique
au pape quo la loi aurait eu en vue. Ohi trouvons-nous, en effet, parmi
les dispositions de la loi une d6claration a d'inimunit6 D complete au
profit du pape,de toute juridiction du royaume D? Oi est-il dit que a le
pape, qui exerce uno juridiction sur le monde catholique, ne sera pas
sujet h la juridiction d'un I tat particulier D et qu'il sera souverain poli-
tique ? Ces paroles des Ministres Visconti Venosta et Lanza d~fendant
leur projet de loi devant le Parlement no contredisent nullement les
dispositions r{ellement pass~es dans Ia loi.

D'une part, 1'immunitO de Ia juridietion italienne, que M. Lanza
demandait pour le pape, 6tait compar~e, assimil~e, par cet orateur, h
'immnunit6 des rdsidences des souverains 6trangers qui se trouvent dans

I'l1tat. C'est done d'une fiction qu'il s'agissait ici, et non pas d'une
souverainet6 'rdelle. D'autre part, quo pouvait bion s'imaginer par ( juri-
diction do la papaut. D M. Visconti Venosta, qui ne voulait pas quo 10
pape fRit soumis h In juridiction d'un EFtat particulier?

La juridiction du pape sur le monde catholique n'est nullement une
juridiction politique on civile ou administrative, dans le sens laique du
mot. Elle est certainement une juridiction d'une importance extraordi-
naire ot sans coniparaison possible avee les juridietions d'uno autre
nature. Mfais c'est prdcisdment pour cela qu'on ne devait viser qu'at une
concession, qu'h une reconnaissance do cette juridietion de nature
essentiellement eccl~siastiquo, qtu'i ]a satisfaction des exigences qui en
d~coulent.

I,'Erlise, dont le pape est le chef reconnu, dtant une puissance orga-
nisde sous des formes sensibles a 1instar do ce qU'on pourrait appoler
un lEtat maintenant 1'ordro par 'ducation intime et par In coercition
morale bien plus quo par les moyens do contrainte physique, 1'Tglise,
dis-je, a-vait le droit do s'attendre, do la part de l'Italie, h un traitoment
conforme ht ces exigences, un traitement tout sp6cial destind hi durer
tout le torps que les nations catholiques entretiendront avec le Saint-
Si6ge leurs relations actuelles. Ce traitement n'a, pour le but au moths,
aucune analogie sdricuse avec cclui que le droit international assure aux
repr~sentants des 12tats. La mani~re dont il so r~alise resseinble au
traiteinent diplomatique et souverain, mais la mesure de la forme ext6-
rieure des choses ne s'applique pas toujours h leur fond, qui peut fort
bion Otre excessivement divers, comnme dans notre cas. Cette difference
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s'exprime par celle que je rencontre entre 'ine souverainet6 politique et
une souverainet6 ecclesiastiqu, soit m~me celle de l'Eglise catiolique
de notre temps.

M. Bonghi prouve.bien qu'il la sent, tout en ne la formulant pas d'une
facon nette et parfaitement precise; parfois il se laisse m6me aller 'h dire
quelque chose qui pourrait 6tre interprt6 comme en contradictio; avec
sa pens~e d6terminante. C'est ce qui lui arrive lorsqu'il accepte la these
de M. Soderini, que ]a loi des garanties a donn6 lieu h une servitude
inter'vationale, lorsqu'il approuve l'institution des tribunaux du Vatican
pour l'administration d'une justice qu'il se plait h ne pas qualifier de
strictementcivile pour en faire une justice simplement administra-
five.

La loi des garanties n'a pas reconnu d'ex1'aterrilorialitd au souverain-
pontife, et pourtant elle lui a conf~rd des droits appartenant aux per-
sonnes auxquelles l'extraterritorialit6 est attribu6e par le droit interna-
tional; comme dit M. Bonghi, elle a fait plus que cela et moins que cela;
elle n'a pas cr6 une servitude inlernationale; elle a crd6 une servitude
liationale.seulement. Je ne reviendrai pas ici sur mes d~veloppements
antdrieurs d'un point si d~licat. Pour les compl6ter dans la mesure du
besoin de ma tlise, je n'ajouterai que quelques iuots.

x

Toute restriction conventionnelle et perptuolle apport~e h la souve-
rainet6 territoriale d'un ! tat, en faveur d'un autre Etat on exceptionnel-
lement aussi en faveur d'une corporation ou d'une famille placde sons
la protection sp~ciale du droit international est, d'apr~s M. Bluntschli (,),
une servitude internationale. MaIgr6 tout le respect que je porte h ia
doctrine et aux talents remarquables de M. Bonghi et de ceux qui pro-
fessent l'opinion que j6 combats, qu'il me soit permis de rdclamer contr6"'
l'assimilation de la papaut6 avec un 1 tat ou m6me une corporation 'ou
une famille placer sous la protection sp~ciale du droit international;
qu'il me soit permis encore de r6clamer contre le caract~re interna-
tional que la loi cr~atrice de la servitude devrait poss~der pour se qua-
lifier d'internationale; qu'il me soit permis enfin do refuser aux actes
intervenus entre un Itat et le pape le caracthre de perp6tuit6 essentiel
h toute obligation internationale proprement dite et parfaite.

(1) BLUNTSCHLI, Le droit international codifi , § 353.
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La loi des garauties n'estplus h faire, elle existe maintenant, et ce
n'est plus le coup d'wil d'un horrne d' Etat que son interpr6tation et on

applicatiou juridique rdclament. La prudence politique, qui est un devoir
pour le lgislateur, amrnierait les juges d'un tribunal h mdconnaltre la

loi, h ]a vio!er. En tons cas, ce qu'un jume ne saurait jamais ddmoutrer,

c'est que le pape est un souverain politique on une personne qui, pour

6tre qualifide de sacrde et inviolable et jouir de certaines immnnits et

privilbges de la part de la loi natiouale italienne, puisse se considrer

coinme jouissant d'une protection spdciale di droit international.

La loi italienne n'a certainiement pu enleveri au pape sa position his-

torique dans ses relations avec le monde politique; elle ne I'a m~me pas

voulu. Mais, comme chef de 1" gise romaine, le pape n'a jamais eu h

jouir d'une protection sp6ciale du droit iiternational, ou, s'il en a rel-

lement joui, ce n'est pas la faute d'un senl pays, de I'Italie en particulier,

si depuis 1871 il n'en jouit plus. Aucune nation catholique ry'a reven-

diqu6 sCrieseinent une position pareille pour le pape. Comme chef

d'tat, le pape en jouissait avant 1870 ainsi que les autres sonverains.

L'annexion de Rome a la monarchic italienue ne lui a Iaissd d'autre
position politique qu'une position nationale, et dans le domaine spiri-

tuel elle lui a reconnu la situation h laquelle sa qualit6 de souvernin
eccl1iiastique ]ui donnait droit. A ce point de Nue, le comit6 international
de la Croix-Rouge pour les blessds en guerre pourrait bien nieux tre

6lev6 h ]a hauteur d'un contractant de droit des gens pour la cr6atiou

d'une servitude jiwis gentium en sa faveur.

On n'acquiert de situation spdciale en droit international qu'en se

faisant accepter comme personne ayant un but politique m poursuivre,

tout restreint que ce but soit. GrAce a sa politique eccl6siastique, le pape

pourra jouer un rble bien plus considdrable que ne le pourrait le comit6

de la Croix-Rouge ou toute autre personne fictive on rdelle sp6cialernent
protdg'e par le droit des gens; mais sa politique n'est pas lalque et le

droit international est ddsormais exclusivement laique.
Les restrictions renfermdes dans une servitude internationale doivent

Atre, nons l'avons vu, conventionnelles; elles peuvent rdsulter aussi de
la possession imrn6moriale Iorsqu'on pent ddduire du caract~re de

celle-ci la r~econnaissance de la servitude par l'I1 at servant (1) D. C'est

que les servitudes juris gentium n'existent jarnais de plein droit; il faut

(1) BLUNTSCiILI, Le droit international codifid, § 354.
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tonjours qu'elles soient constituies par acte special on, tout au moins,
d'une mani~re implicite par leur reconnaissance et l'intention de s'obli-
ger s'il s'a-it d'une possession immdmoriale. Elles sont un fjs si g lare,

leur existence ne se prdsume donc jamais(1). Or, que le pape, d6tr6n6 on
non, lie puisse conclure; comme chef de 'Eglise,.de vdritables traits
internationaux, c'est chose bien connue (L). Aprbs l'annexion de Rome
a l'Italie, le pape n'tait plus qu'un chef d'glise et il ne pouvait con-
clure que des concordats ou traitds sur des mati~res religieuses. Ces
conventions ne sont placdes sons le co-tr6le du droit international que
pour la part de l'Etat; l'I/tat a tous les movens autorisds par le droit .et
pout m~me recourir h ]a violence, tandis que 1'glise ne possbde que des
moyens spirituels dont l'usage ne peut pas Otre eontil-61 par le droit des
gens, sinon par la politique des itats (3). Mais, ni en 1871 iii apr6s, il
ne s'agissait mn me pas, pour le pape, d'un trait6 ou d'un concordat .
conclure. La loi des garanties n'est pas un concordat. Quant A la pos-
session immdmoriale, ]a loi n'aurait pu, s'il y avait do possession
pareille, que la reconnaitre et Ia ddlimiter. Or, en tant que droit politico-
Iaique, cette possession a discontinud par suite de a fin du pouvoir
temporel, et en tant que souverainet6 essentiellement ecelsiastique elle
n'a ancune valeur comme source d'une servitude de droit des gens.

Dans tous les cas, la condition de la perp6tuit6, qui est inhlrente aux
traitds et obligations conventionnelles de droit international, ferait aussi
bieu ddfaut an concordat (") s'il existait, qu'i la possession imm6moriale
si celle-ci pouvait encore entrer en ligne de compte depuis l'annexion de
Rome.

XI

Je crois pouvoir me dispenser d'entrer dans les details de ]a ques-
tion et de rectifier chaque erreur occasionn6e par cette erreur capitale
qui consiste h admettre que la loi des garanties a fond6 une servitude
iwdernationale. Le pape est inviolable, mais c'est en vertu d'une lol
nationale; il a le droit do Ideation, mais c'est en vertu d'une loi natio-

(I) BLUNTSCHLI, Le droit international codifi4, remarques sur les §§ 353 et 354.
(2) BLUNTSCIILI, ibid., § 443; cp. §§ 402 et suiv.
(:1) BLUNTSCHLI, ibid., remarque sur le § 443. M. ROL[N-JAEQUFMYNS appelle le con-

cordat tin quasi-traitd dt', droit des gens. Voir Revue de droit international, t. V,
p. 310, ohi il se sdpare do 'opinion de M. DE SCHEURL, Beitreige zur Beleuchtung der
Sc7hrift : Kon ordat und Konstitationseid der Katholihen in Bayern.

(1) BLUNTSCHI,, ibid., reinarque sur le § 443.
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nale; il jouit de l'immunit6 de r6sidence, etc., mais encore un coup, c'est
en vertu d'une loi d'un IVtat particulier et non pas en vertu du droit

international.
Le pape a, dans le droit de 1g'ation que la loi lui a reconnu, le.m~me

droit que chaque 1Rtat possbde en sa qualit6 de souverain; de lh ne ddrive

nullement ]a cons6quence qu'il serait contradictoire ou absurde qu'il ne

jouisse, chez lui, d'unc immunit6 plus grande que celle appartenant aux

ambassadeurs, on mme d'une immunit6 6gale. Le droit de gation du

pape n'est certainement pas une creation de la ioi italienne; mais son
exercice se faisant par un sujet, bien qu'inviolable, et sur le territoire

de l'Italie, on ne saurait pas voir de contradiction h ce que la m~me loi

r6serve tout entibre la juridiction de l'lltat sur la personne du pape.

La question est done de savoir si la loi des garanties a renonc6 h la

juridiction italienne sur le Vatican. Dans toutes les dispositions de la loi

on ne rencontre pas un mot annoncant le faitde la renonciation,et cepen-

dant celle-ci aurait dci se faire d'une manibre claire ct expresse. Peut-on

toutefois soutenir du moins que la loi a bien voulu implicitement con-

f6rer au pape la juridiction en lui donnant le titre d'inviolable, le droit

de Ideation, 'immunit6 des palais apostoliques, des gardes pour sa per-

sonne et ces palais, etc.? Je rdpondrai que titre, droit, immunit6, privi-

l6ge ne.sont pas et n'impliquent pas la souverainetd politique. On peut

se demander s'il y avait au moins des raisons graves, des raisons

supremes, justifiant l'attribution an pape du pouvoir de lg6if6rer et de

juger en souverain laique dans les cas de conflits administratifs concer-

nant l'administration des palais apostoliques, etc.?

M. Soderini, fidble h sa tbse, soutient que la souverainet6 laique du

pape est con'rme par les dispositions de la loi, par le droit d'asile en
mati~re de d6lits politiques que le pape garderait, par la nature de 'obhl-

gatiou d'extrader les ddlinquants communs, obligation qu'il pretend

6tre d'une nature morale et non point juridique, par le fait que la loi

des garanties n'ayant voulu que remplacer une justice prdexistante de

caract~re international, a dai en fonder une autre ayant le m~me carac-

tre. M. Soderini prdtend encore que le pape a des sujets vdritables,

paree que les ddclarations des naissances et des ddcs an bureau de l'tat

civil municipal de Rome sont faites sur la foi d'un certificat d'un
employ6 du Vatican, sans contr6le de l'autorit6 municipale ou autre, de

sorte que, selon ]ui, les sujets du pape peuvent tre considdrds comme
des sujets aussi de l'ltat italien.
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Ces arguments et d'aut.es de. la mgme force - alors m6me qu'oa
les suppose 1'expression d'une situation purement de droil sans md-
lange de concessions ou 6gards usit6s en fait par le gouvernement
italien - n'ont aucune influence sur la n cessitO ou l'ntilit6 r~elle
on pr~sumne que le lidgislateur italien aurait d4 avoir en vue en disant
on en laissant croire qu'il a reconnu au pape la qualit6 de souverain
laique dans l'enceinte dn Vatican. C'est 1h une ddmonstration h laquelle
M. Soderini n'arrive pas, faute d'argunments valables. On pent, du reste,
se demahder s'il 6tait n~cessaire pour l'Italie, en vue de sauvegarder
les int6r~ts catholiques dans leurs rapports avec le Saint-Sige, de crer
dans la capitale m(me du royaume un ]]tat lilliputien papal. L'inter-
prate, qui ndglige cette demonstration, empikte sur le domaine du lg6is-
lateur aussi longtemps qu'il ie trouve pas la moiudre base dans les fait3
et dans les buts de la loi.

XII

Mlieux avis6 en ce point et en d'aut.res encoie, M. Bonglhi remarque,
d'abord, que l'Itat italien, tout en confdtrant au pape l'immunitd de
domicile, n'a pu lui attribuer par lh une juridiction pdnale ou civile,
qu'il s'interdit lui-mgme sur le sol 6tranger; ensuite que le pape no
reconnalt pas encore que le territoire oft il rdside est italien, et que, lors-
qu'il se ddcidera h le reconnaitre, il se placera dans une position plus
nette, it restera souverain eccl6siastique et cessera d'avoir l'air de pr6-
tendre h la souverainet6 laique et de se targuer d'une juridiction p6nale
et civile en droit, et en fait d'une juridiction pour le moins adminis-
trative.

lvi. Bonghi aboutit h cette conclusion parce qu'il envisage la question
sous son v6ritable point de vue, savoir que les principes du droit des
gens n'y sont poin applicables, comme ]a cour d'appel de Rome P'a elle.
m~me d~clar6. Mais ii n'accepte pas le critdrium adopt6 par la cour.
Celle-ci a jugd la question Martinucci-Theodoli h la lumi~re du droit
national mod6r6 par la loi des garanties. be li ses 6garements lorsqu'elle
conteste ]a juridiction papale parce que le droit commun d6clare quo
tous les citoyens sont 6gaux devant la loi (constitution de la monar-
chie, art. 24), que Ia justice 6mane du roi (art. 68), et que les citoyens
ne sont justiciables que de leurs juges naturels (art. 71). M. Bonghi sou-
tient, aji contraire, que les droits et obligations du pape sont une sp6-
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cialit6 appartenant an jus si;gulare d6termin6 par la loi des garanties,
que, dbs lors, les principes h appliqner doivent se trouver dans celle-ci,
saLf h les compl6ter par le droit national, et que le droit commun ditrui-
rait d'emnblde le droit sing'ulier cr6 tout exprbs par la loi des garanfies;
M. Soderini est, en cela, parfaitement d'accord avec M.. Bonghti; il
admet quo cette dernibre loi confr~le an pape 1'immunitd du-domicile
(art. 7) et 1'exemption des inpSts (art. 4) et d'autres droits et privilbges
que l'on ne comprend pas devant le droit commun de ]a monarchie
italienne.

I1 faut done rdsoudre la question de la juridiction papale A la lumi~re
de laloi du 13 mai 1871. Mais celle-ci, tout en n'ayant pus expressdmeut
dit que le pape pent nommer des juges ot que lesjugoes nonms par liii
doivent 'tre rdputcs iaturels, n'a pas dit que le pape ne pourrait aucune-
ment nommer certaine juge'e, ni qu'en les nommant il agirait Sans an-
torit6. Or, continue M. Bonghi, pour trancher ce point, il faut bien
distinguer les dispositions de ]a loi dites ndcessaires duns le but do
sauvegarder 1'exercice de I'auforitd spirituelle du pontife, des disros i-
tions rendues ndcessaires par cette simple sittiation de fait que le pontife
est une personne vivante, qu'il adnfinistre des choses matdrielles et mon-
dailes tout aussi bien que des choses spirituelles. Le pape a des gar(!es,
jouit d'une pension pour sa personne et a ]a conserva.ion des palais
apostoliques, etc. (art. 4), bien qu'il n'en ait jamais profitd; il a des
huissiers pour afficher ses actes (art. 9); il a le droit de nommer ses
e.-ployds des postes et t6ldgraphes et ses courriers (art. 12). be pape doit

done avoir une administration vaste et compliqude, dont il lui appartient
de formuler les r~glements, do r6gler 1'exercice, de punir les actes par ]a
vole disciplinaire, de pensionner les employds, de pourvoir aux affaires
diffdrentes et nombreuses qui en sont I'objet (').

Le pape aura-t-il, avec ce pouvoir disciplinaire, - quo je ne contes-
terai pas, vu sa nature conventionnelle en gdndral'et tout sp6ciale-
ment lorsqu'il s'agit d'enployds d'une corporation, commune, pro-
vince, etc., -- aura-t-il, dis-je, le pouvoir rdpressif? M. Bonghi n'h6sife
pas h le nier; l'article 3 de .Ia loi, d'ailleurs, en permettant aun
citoyens italiens de prendre service comme gardes du pape, ne les
exempte nullement de 'oblig'ation du service militaire, et d forliori de
la respousabilit6 pdnale devant les lois de l'ltat. M. Bonghi exclut un

f) N toa Awtohogia, Ir janvier 1883, p. 104 et suivantes.
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pouvoir pareil pour le pape en consideration de la porte m~me do-
l'immunit6 di domicile papal. Les autorit6s italiennes ne pourront
instruire un procs ou ex~cuter un arr~t dans le Vatican, pour des faits:
on des actes intervenus dans son enceinte. Cela est dit par la loi (art. 7),
et soulve done un obstacle de droit que la cour d'appel de Rome a en
le tort de qualifier de simple obstacle de.fait. Mais pour'les actes et faits-
intervenus en deliors du Vatican, l'obstacle h l'ex~cution du jugement
n'a d'autre valeur que celle d'un fait, et le pape ne pourrait que com-
mettre un abus d6plorable en l'opposant.

Envisag6e de la sorte, la question devait, pour M. Bonglhi, se d~finir-
d'apr~s. l'idde, que nous lui connaissons d6ja, que ]a loi des garanties;
a er66 une servitude de droit international. Jusqu'h quel point s'6tend
cette servitude? M. Bonghi n'admet pas la servitude de tol~rer dans le.
Vatican toute sorte de juridiction, comme M. Soderini le voudrait faire;
mais il n'adhre pas non plus h l'opinion diam~tralement contraire da,
tribunal et de la cour de Rome, qui n'en admettent aucune. I1 refuse an
pape une juridiction p~nale, ii dit qu'on ne doit pas lui en recon-altre-
non plus une civile proprement dite;, mais il soutient que la loi des
garanties a accord' au pape, outre une juridiction disciplinaire sans
restriction aucune, une autre juridiction proprement administrative, et
il donne ainsi raison an pontife Lon XIII, quand celui-ci cre, par son
"mot prol).rio du 25 mai 1882, des tribunaux administratifs.

Je me permets de douter de la justesse de cettedernire proposition.

XIII

Examinons de pros les arguments que l'ininent publiciste all~gue "a
l'appui de sa thse en dehors de crux de caract~re g~ndral que j'ai dj"
eu 'occasion d'appr~cier par rapport h la crdation d'une servitude interz-
nationale. I1 me faut d'abord revenir A ce dernier sijet, taut pour'
ramener la discussion h son point de vue que pour rectifier la contra-
diction qui doit in~vitablement se produire quand une loi 'i tout instant
qualifi~e de nationale est jug6e capable d'engendrer une servitude dL
droit des gens.

Chose 6trange, en effet, la loi des garanties lieraitjuridiquement la
nation qui l'a faite, elle l'obligerait vis-h-vis des nations 6trango res, bien
que celui qu'on pourrait consid6rer comme l'int~ress6 le plus direct h son
existence et application ne 'ait jamais accepter; elle obligoerait la nation
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vis-h-vis do cet int6ress6 qui s'en ddsintdresse enti~rement et s'6clipse
lorsqu'il s'agit de dire si la loi a ine valeur mgme pour lui. Je demande
bien pardon h M. Bonghi, mais je ne connais pas en droit une situation
aussi anormale. L'expression mme de M. Bong'ii qui caract~rise
]a loi des garanties en la qualifiant de jnomesse solonielle el putbliqiie
et non pas de contrat vdritable, montre qu'il a d oublier la portde
d'une promhesse pareille. Certes, pareille promesse a une grande
valeur, malgr6 le d~faut d'acceptation de ]a part du pape; mais sa
valeur est de fait, ells est politique, elle n'est pas de droit. Tout an plus
est-clle une obligation imparfaite, elle n'est pas une convention que le
droit international existant - ne le remplaoons pas par un simple
desideratuie personnel h un ou noinbre de jurisconsultes et publicistes

aurait dA protdger ou protbge rdellement. Si les autres nations
catholiques reconnaissent au pape, de la m~me mani~re quo l'Italie, le
droit de Idgation, le caracttre de souverain eccl6siastique, etc., cola
n'implique nullement que le droit international protege la promess3 do
l'Italie.

Que le pape profite des motifs defail qui conseillent h l'Italie do ne
pas agir avec la papaut6 d'une mani~re rigoureusement juridique, on

le comprend acilement. Ce qu'on ne saurait comprendre, c'est qu'on
oublie quo les conventions unilat6rales n'obligent qu'ft la condition
d'ltre acceptdcs- par celui en faveur duquel elles .sont contractdcs. Ce
qu'on ne saurait comprendre, c'est qu'on donne indirectement h une loi
dite nationale un caract~re international. Et cependant C'est ce qui
arrive dans l'e-pbce du moment que la juridiction, soit administrative,
soit civile, est reconnue au pape comme d6coulant d'une servittide
conventionnelle du droit des gens,

On ojout,, pour fiaire hommago h Ia joi de !l'tat italien, ce qui

ien serailt, en fin de compte, que la critique la plus violente. Le pape
a une vaste administration h entretenir; c'est la loi italienne, que
le paps n'a pas accept6e, qui lui en donne le droit; les questions
r~sultaut des rapports de droit auxquels cette administration donne
lieu, ne sauraicut 6tre d6cid6es que d'aprhs les crit~riums et rbg'les
adoptds souverainement par le pape pour l'administration mtme
il faut done des lois et des juges pour les questions vaticanes, et
lo pape soul peut faire les lois, nommer les -juges; ]a juridiction
italienne serait, d'ailleurs, dans l'impuissance de d6terminer les prin-
cipes de cette administration et d'instruire les proc~s destines h les faire
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,observer en justice, car 'article 7 de Ia loi des garanties interdit aux
autorites italiennes de pentrer, sans l'autorisation du lccfve dans le,
Vatican.

L'argumentation ne laisse rien 4'inexplor6, car son auteur ne neglige
m~me pas de jeter un regard sur l'hypoth~se d'un conflit, qui, d'apr~s
]a loi italienne du 22 juin 1864 abolissant le contenticux administratif,
ne serait nullement possible et serait mime absurde. R vilemment, ce
n'est pbas ,h moi, qui soutiens que l'Italie n'est plus oblig6e par Ia loi
des garanties qu'en vertu d'une s(rie de considerations de nature morale
on de fait, qu'elle ne l'est pas en tout cas par une servitude de droit de
gens, servitude que d'elle seule elle aurait pu cr6er h sa propre
charge, -"ce n'est pas it moi, dis-je, que Ia tentation viendra de
.contredire M. Bonghi sur ce dernier point.

Soyons clairs. La loi des garanties est 4 present un fail dont Ia valeur
va s'amoindrissant chaque jour, h mesure que 1'on constate Finanit6 de
l'espoir qui l'a fait formuler. Elle reste, elle continue h obliger plus de
fait que de droit l'Italie devant les nations catholique.. Le gouverne-
ment et les autorit6s italiennes se conduisent encore tout comme il y
avait lieu de se conduire en 1871, quoique les circonstances se modifient
peu h peu. Au fond, l'Italie ne pout que trouver fort commode de se
mettre ainsi h l'acbri des attaques diplomatiques et des griefs de ses partis
tour h tour inquiets. Lh est aujourd'hui ]a veritable port~e pratique de
la loi et, sous ce rapport, la volont6 de 1'T-glise de se conformer h la loi
peut bien, en depit de 1'6trange signification que la loi obtient dans la
pratique, entralner l'opinion g6n6rale et celle des tribunaux. Sans
doute, cette volont6 est respectable, elle implique Ia continuation d'une
obligation de droit national serieuse et rassurante d~s son origine, obli-
gation qu'on n'aurait pas le courag-e de dinoncer comme morte et que
des intdrklts politiques et moraux d'une grande importance maintiennent
en vie Par l'assntjrnent ,et. ! .ir d s pouivQirs do N'!ftt italien et (..

sa population. Mais qie l'on n'exag-re pas, que lPon ne se fasse point
d'illusions sur une loi dont Ia valeur consiste presque enti6rement 1%
sauvegardei, Ia responsabilit6 du gouverne ment en face du pays, et du
gouvernement et du pays en face de l'6tranger. L'Italie fait appel aux
dispositions de cette loi; voilh la raison de son existence, mme vis-h-vis
des nations 6trang-res. Mais personine n'aurait le droit d'interproter cette
loi de telle on telle facon. Un homme d'IRtat a le devoir de renoncer h
faire valoir des droits dont l'utilit6 est subordonn6e h des circonstances
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irr~alisables pour le moment; ce devoir s'impose g-alement, dans un
pays gouvern6 dans Ia forme reprdsentative, an Parlement et ii ]a
majorit6 des citoyens honn~tes et intelligents ; inais les circonstances
changoent, et pleine libert6 d'action est rdserv~e, en cons6quence, an
gouvernement (')

XIV

En attendant,. et pour faire droit 'h une situation de fait admise comme
exclusivement lg'ale, je relive une chose importante dont M. Bonghi
paratt ne fiaire aucun cas. L'immunit6 du domici'e, pour les faits accorn-
plis dans l'enceinte du Vatican, sanctiounce par 'article 7, ne constitue

pas tin obstacle juridique absolu h l'immixtion des autoritds italiennes,
du moment que ce m~me article a soin de rdserver les cas d'autorisation

papale.
D.u moment qu'en 1871 on avait sincrerment en vue l'entente avec

le Saint-Siege, cette autorisation ne devait Otre considdrde ni comme
impossible, ni comme improbable. Sinon, on anrait fait injure an chef
de l'l~glise et contredit an but mme de ]a ]oi. La clause de l'article 7 con-

stitue donc ine explication nonvelle de l'esprit de la loi. Celle-ci n'excluait
done point la possibilit6 juridique d'une action de la part des juges et

antoritds italiens dans le Vatican, lors mme que les faits dout i y avait
A connaifre ne s'taient pas produits en debors do son enceinte.

Le pouvoir accord6 an pape par l'artiole 7. se r6duit ainsi an pouvoir
dimlposer une condition ldgale pour l'exercice d'un d'oi que la loi n'a
nullement enlev6 h la monarchie italienne. I en est de ce droit tout
comme du droit du ministare public de poursuivre les coupables de cer-
tains ddlits dont la poursuite est subordonn6e I la plainte de ]a partie
16sde. L'immixtion dans l'un caq, la poursuite dans l'autre sont inter-

dites dani la rgle, inaii la plinte dans I'un des cas, l'autorisation on

demande dans l'autre rendent an principe de la. justice son empire, je
dis plus, ils nons prouvent qu'il n'y a pas lien, pour la justice, d'obser-
ver une r6gle qui ne serait plus justifide. La r~gle de la plainte et ]a

r6gle de l'autorisation papale sont 6galement dictdes par des raisons

(I) Pour l'dtndc de la portdc politique etjuvidique do la loi des garanties al point do
vue du droit des gens, voir aussi la remarpqablo dissertation do M. imr HOLTZENDORFF.

I'6lkerrcchtliche -El/autriegen zin italienischen Garantiegesetz, dans le Jahvbuch
fi'b Gesetzgebieng, 1875.
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d'ordre gindral. Dans la plupart des cas, la poursuite pdnale, pour cer-
tains d6lits de moindre importance, causerait plus de real que de bien;
de m~me on s'est dit que, dans le Vatican, il n'y aura pas lieu, en gnn'-
ral, do venger la justice offens6e par des d~lits on mniune de la faire pr6-
valoir dans des contestations de droit priv6 on autres. Seulement, des cas
exceptionnels peuvent se produire, et c'est alors que l'intervention des
autoritis idgitimes devient ndcessaire on convenable.

Tel est le vrai seas de la clause, qui ne prd voit d'ailleurs pas la ndcessitO
de l'autorisation pour la poursuite p6nale. Une preuve decisive de l'exac-
titude de notre interpr6tation se trouve, -hnion avis, dans la situation
tout h fait contradictouire et fausse h laquelle la justice est condamn~e
par la thse qui accorde an pape unejuridiction quelconque, soit meme
]a juridiction administrative seulement, qui, tant-que le paipe n'abolirait
pas le contentieux adininistratif, ab-:orberait Line grande partie de la
juridiction civile proprement dite.

A. Bonghi avoue l'insnffisance de la loi des garanties, dont il est le
principal auteur. Mais il ]a fait pire qu'elle n'est, quand il vient son-
tenir qu'elle abandonne an pape la juridiction administrative, tandis
que cette juridiction, comme tonte autre, ne pourra jamais 6tre exerce
compl~tement par le pape : I l'exception des cas de juridiction volon-
taire on arbitrale, toujours possibles pour certaines affaires, elle .ne
pourra l'tre qu'h moitid.

En tant que le pape on SOS ministres ont la qualiti de d& endours au
proc~s, ha juridiction du Vatican seddploie librement. Lorsque le pape on
ses ministres s6nt demandeurs, la situation est exactenent renversde; ils
doivent suivre le juge du d fendeur r~sidant hors da Vatican. Ainsi, une
seule et m~une loi, ne voulant pas transformer le Vatican en un enfer
pour ceux qui s'y trouvent enferm6s, -- c'est l'expression de M. Bonghi,

aurait song- i ce bel expedient de deux justices diffdrentes suivant
que le hasard fait que l'intdress .est demandeur on dufendeur. En droit
international priNi6, il se peut aussi que le hasard ddteraiine le juge

coflptfent, mais lia les parties int6ressdes sont shres, du moins, que le
proc6s se ddveloppera et que justice sera faite suivant les principes du
droit et ind6pendamment de ]a qualild du juge m6me. Et pourtant une loi
d'Etat, d'un I~tat qui a inscrit dans son code civil de 1865 sept articles
mfirement pesos contenant les r~gles pour les cas de conflit des lois
nationales et trangores, n'aurait pas meme. r~ussi hi faire ce que le
droit international piiv a fait d s le moyen Atge!
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Quo Al. Boughi venille garder sa pitid pour les reclus du Vatican,
sans assombrir un tableau que la loi des garanties n'a pas invent6.
Celle-ci a 6tW faitc dans une prvision diff6rente, elle a dA supposer
qu'il n'y aurait pas do relus an Vatican. Elle s'est trompde sans doute,
elle a mrnme en tort, peut-Otre, de so laisser aller h une esprance aussi
liardie; mais n'6tait-ce pas 1h sa seule justification, sa raison d'ctre?

Non, la loi des garanties ii'a nullement fait un lit do Procuste au pape.
Le chef supreme de l']glise n'a pas m~me besoin des consolations
qu'on vent bien lui offrir en lui attribuant une juridiction administra-
tive. 11 'a bien plus que ce mis6rable pouvoir temporel. Sa personne est
sacre et inviolable, le droit do l6gation lui est reconnu avec l'immiunit6
domiciliairo; il est libre, s'il le veut, de rdgpler les affaires de son admi-
nistration do facon h soumettre toutes les contestations qui les con-
eernent h des juges librement choisis par le.3 int6ressds. Les conclaves
sont 6galement libres dans tons les rapports spirituels. L'Italie n'aurait
rien ai voir dans tout cola. Mais elle ne saurait permettre au papo do
s'arroger l'exercice d'un pouvoir essentiellement laique et sonverain.
L'usurpation n'aurait pas, enfait, de bien graves cons6quences, pr6-
cisment par ce qu'e)z fait l',surpatcur n'a rien on presque rien h y
gagner.

C'est pourquoi les jugoments du tribunal et de la cour d'appel de
Rome, dans le procs Martinucci-Theodoli, -outo r6serve faite quant i

leurs motifs, - sont parfaitement fond6z dans les principes du droit en
g6n6ral, ne rencontrent pas d'obstacles dans Ia loi des garanties en par-
ticulier, et y tronveraiont inO:ne nn appui solide. En appliquant, d'ail-
lours, les regles do proc6durce concernant les actions juridilues intentes
contre ]a liste civile di roi, le tribunal ot la cour d'appel so sont con-
form6s aux principes g6;inralemeint admis sur l'interprtation des lois.

il. Bon-hi ost, naturellornent, do l'avis oppos6, ot voici los raisons
qn'il aiig6uc :

10 L'adininistration pontificale, dit-il, n'est pas l'administration d'une
propridtd privde, mais Wune rente annuelle d'argent allou6e par 1' IUtat
dans un but d'utilitd publique, et ee caractbre ello no le pord pas par
cela seul que lo papa so refuse it prondre cot argent et le reinplaco par
les offrandos du monde catboliqne;

21 Ie papo est luii-m~mo l'administrateur suprline do cette rente et le
juge des contestations qui naissent par suite de l'administration, ce 4U'ol.
ne peut dire du roi;
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3' Les jng'es appels It connaltre des contestations relatives h la lisfe
civile sont nomm6s par le roi, ce qu'on ne peut dire pour le pape;

41 Les mati~res du contentieux administratif ne sont pas d~f~r6es
partout, comme en Italie, aux tribunaux ordinai res, et il ne sied pas
d'appliquer h F'administration papale les r~gles d'apr6s lesquelles ia loi
de 1864 a aboli en Italie le contentieux administratif.

La r~ponse h ces objections n'est pas difficile -a faire. D'abord,
M. Bonglii se h'Ate trop de regarder comme enti6rement identique le
rapport de droit, soit que le pape accepte ia dotation que I'Italie lui a
offerte pour i'entretien des palais, etc., soit qu'il ne i'accepto pas. En
acceptant la dotation, le pape ferait un acte qu'on pourrait positive-
ment, formellement interpreter comme.une acceptation de la ioi m~me
des garanties, tandis que, pour l'usage des palais, etc., il n'a eu i'occa-
sion de faire aucuil acte positif et formel ayant une signification pareille.
La difference n'est done pas sans consequence juridiqtie par rapport h la
valeur m6me de la loi des garanties. En second lien, le but de la rente
est, h la v~ritO, I'utilit6 publique; mais ce m6me but ne prouve-t-il pas
alors que c'est la loi de 1'ltat qui dend d'administrer les palais, etc.,
dans un but d'ordre priv6, et, cela 6tant, n'en faut-il pas conclure que
le pape, comme administrateur, n'est qu'un' simple particulier et qu'ou
peut fort bien ]ni intenter un procs en sa qualit6 d'administrateur
de par la d6lgation de l'IEtat? i1 est inutife de r~fater la quatritme
remarque : 'hypoth~se de l'inconvenance et de l'absurdit6 - le mot est
de M. Bonghi - de i'application de la loi italienne sur le contentieux
administratif n'a dc.,sens quo pour si th~se h lui, et non pas pour celle
qui ddnie au pape toute juridiction, et aussi la juridiction administra-
tive. Je le r~p~te, en de telles circonstances de fait, la cour d'appel de
Rome a fort bien fait de suivre les principes qui r~gissent les actions
judiciaires intent~es h la liste civile.

M.. Bon-bi estiine-t-il quc la juridiction administrative n'impliquo
nullement i'exercice d'un pouvoir souverain politique? On bien pense-
t-il que la Ioi des garanties I'a conferee an pape? Dans l'un et dans
l'autre hypothlse, il se tromperait. Qni dit juridiction dit pouvoir

souverain, et ]a juridiction administrative est le pouvoir souverain
lalque tout aussi bien quo le sont ia juridiction p~nale et la civiie. Quant
aux dispositions do la loi des garanties h cet 6 gard, il serait superfiu do
reproduire ici les raisons qui ne permettent en aucune facon d'admettre
que cette loi a sanctionn6 une servitude internationale, tandis qu'elle
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n'est qu'une loi nationale, non accept6e par celui qui devait l'accepter
pour en faire une loi pa;:tfile (t).

Toute loi, en ginral, a force obligatoire d~s que la volont6 de son
auteur s'est manifest~e dans les formes requises pour sa validit6. I1 fallait
.'i la loi des garanties, pour qu'elle fM't complete dans toutes ses parties,
l'acceptation de la part de ceilli pour qui elle avait 6t6 faite, En effet,
,elle offre au pape des titres, des droits, des immunit~s, des privil6ges,
inconceables en droit commiun; ella est une loi constitutionnelle (costlit-
liva), coinme Al. Bong-hi m~me l'a justement qualifi(e. On ne peut m6con-
naltre quo, pour lier juridiquement l'14tat constituant, les lois de cette
nature doivent Otre suivies de l'agr~ment on de l'acceptation de celui aln
profit duquel l'Etat s'oblig'e. Elles sont, quant a la forme et aux condi-
tions de leur perfection, une sorte de contrat ; mais l'une des parties

,contractantes 6iant un souverain, ot 'autre ne l'6tant pas, ces lois
n'atteignent leur perfection, vis-h-vis de la partie avantage, que par

le fait de son consenteinent explicite ou implicite.
Cotte derni~re conclusion ne doit pas paraltre sans fondement h qui-

conqlue est convaincu, comme on lest en g'n6ral, que la loi des garan-
ties peut Otre rovisko, niodifido, abrog-e par la.volont de son auteur.
Paroille facult6 appartient toujours h l'Itat, lors rahne qu'il s'est obligd
par concordat avec le Saint-SiLge. Mais on ne petit confondre un
concordat, qui ne concerne que des rapports spirituels, avec la loi des
garanties, titre premier de la ol dont le titre second rigle aussi los
relations de l'l~tat avec l'1Tglise.

xv

11 est temps de terminer cette 6t~ide ddjh trop longue.
La situation juridique du pape h Rome est l'une des plus sing'uli~res

que le droit moderne piisse se representer, elle est meme unique au
moude. Les causes en sont multiples et complexes. Entre les faits dont
elles r~sultent r6gne mun~e ]a contradiction la plus frappanfe.

L'eipr:t antilib~ral que dploie 1'lgise romaine soul~ve, particuli.re-
ment de notre temps (Q), routes sortes de m6fiances de la part des Et'ats,

(1) Cp. S.wuc.NY, Systcm des heutigon Rbmischen Rachts, IV, § 203 : Ungaltiylheit
.derjuristischen Tliatsachen, ct los pandeetiires et civilistes en gdn6,al.

(1) Voir, entre antres, l'dltude do M. E. Nys, Le droit international Ct la papautd,
dens cette Revue, t. X, p. 501-538 ; lle a Wr6 traduito en anglais sons le titre : The
papacy considered in relation to international law, Londres, 1879.
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qui se sentent forcbs de prendre des mesures pour se ddfendre et protdger
l'esprit laique et libial de leurs populations, tout en devant pourvoir h
ce que les consciences de leurs sujets catholiques ne soient pas blesses
par suite de ces mesures mmes.

Cet ordre de choses exerce tine influence extrAmnement f~cheuse
sur les rapports de droit et de politique entre les divers lEtats et l'1,glise.
L'Italie, en particulier, est placke en face d'un pouvoir qui, tout en 6tant
spirituel, repr6sente cependant une politique sdculibre, par cela seul
qu'il tire sa force principale d'intrts mis sous la protection des IEtats

trangers. Elle s'est donc vue, en 1870, et se voit aujourd'hui encore
arnen6e a tenir utie conduite fort prudente vis-h-vis de l'Eg]ise et
des populations catholiques. Sa loi des garanties, en faisant h ]a
papautd une position juridique tout h fait spdciale,'a prouv6 qu'elle sait
et veut mdna-er et respecter tons les droits comme tons les intdrots
l6gitimes en cause. Mais on glisse facilement dans l'arbitraire d~s qu'on
pretend attribuer h cette loi nationale la vertu de crder une servitude
internationale, et de crder cette servitude non pas en faveur d'un t~tat
ou d'uneperonne spdcialement prot6go-e par le droit des gens, mais
d'un simple pouvoir spirituel ddpourvu, comme tel, de toutes les qualit6s
n6cessaires pour Atre un sujet du droit international. Et d'arbitra're en
arbitraire, on arrive ft faire d'une loi d'l~tat souverain une source de
droits politiques pour ce pouvoir spirituel; on arrive, en effet, h confdrer
h cehii-ci le pouvoir l6gislatif et judiciaire.

Le caract~re unilatdral de la loi des garanties lui enlve toute force
juridique pour 1'tat italien qui 'a sauictionnde. La force politique que
les circonstances de fait.et les intdr~ts des nations catholiques lui attri-
buent est remarquable et extraordinaire. Mais les circonstances de fait
et les inter~is peuvent varier encore; ils se modifient souvent assez pro-
fonddment et exercent, par l., une influence ddcisive sur ]a force poli-
tique de Ia loi. L'Ltalie s'en souviendra le jour oft une modification de ses
relations politiques avec ses sujets catholiques et les populations catho-
liques 6trang res lui fern un devoir de revenir sur son Ltnvre de 1871,
ne fMt-ce que dans le but de mettre le pouvoir exdcutifh l'abri des griefs
de la diplomatie 6trango-re on du Pairlement national.

En attendant, il faut que les juges italiens accomplissent leur devoir.
A la sagesse politique des hommes d'1tat et du gouvernement de faire
le reste, ainsi qu'au pape m~me et ii ses fiddles, s'ils ont h coeur les vrais
intdr~ts de la paix religieuse et du monde catholiqie.
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